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En ma qualité de Présidente de la Commission sur la sécurité continentale, j’ai l’honneur de soumettre à cette entité le présent projet de Plan de travail (CP/CSH-647/04) en vue de son examen par  ses membres, et afin d’en faciliter la lecture, je voudrais soumettre la proposition d’ordre des travaux qui lui ont été confiées.

INTRODUCTION


Le Conseil permanent a confié à la Commission sur la sécurité continentale l’examen et le traitement approprié de 19 résolutions de l’Assemblée générale. Le présent projet de Plan de travail a pour objet d’organiser le calendrier de la Commission pour la période comprise entre août 2004 et mai 2005, dans le but de faciliter la conclusion opportune de ses travaux avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Soulignons les facettes suivantes du projet de Plan de travail:

1. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité
Les travaux de la Commission sont intégralement liés à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, octobre 2003), de même qu’aux recommandations formulée lors de ces dernières assises et repris à son compte par l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

En particulier, le rôle de coordination que doit exercer la Commission sur la sécurité continentale exigeait une approche globale et multidimensionnelle pour éviter les doubles emplois et permettre d’effectuer un travail harmonisé et productif. Par conséquent, je propose d’engager les consultations appropriées avec les organes, organismes et entités interaméricains indiqués, avec les organisations internationales pertinentes, avec les services respectifs du Secrétariat général et, le cas échéant, avec les organisations de la société civile. Il faudra en outre tenir compte des contributions que diverses organisations et entités ont présentées à la Commission l’an dernier en application de la Déclaration, ainsi que des diverses contributions apportées au cours du processus préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité.

Il nous faudra arriver à une vision globale et claire de la thématique et des multiples détails des tâches confiées à la Commission pour pouvoir définir un plan de travail faisable qui produira des progrès significatifs avant juin 2005, établissant une base solide pour assurer intégralement le suivi, l’évaluation et l’application de la Déclaration.

Je prévois dans cette entreprise une collaboration étroite entre cette présidence et les vice-présidents de même qu’avec les membres de la Commission, ainsi que le soutien continu du Secrétariat de la Commission, et je présenterai, dès que possible, un programme d’activités plus développé sur cet aspect de nos travaux à la Commission pour examen.


2.
Mandats


Afin de faciliter les recherches, et présenter ce cadre général des questions connexes, les mandats ont été regroupés autour des trois thèmes généraux traités par la Commission, citant le texte des résolutions (Tableau I. en annexe): A. Sécurité dans les Amériques; B. Action contre les mines terrestres antipersonnel; C. Traités, conventions et thèmes relatifs au désarmement et à la non-prolifération.


De même, le présent Plan de travail présente des activités que devront mener le Secrétariat général (Tableau II. en annexe) et les organes, organismes et entités du Système interaméricain (Tableau III. en annexe) et dont la Commission devrait tenir compte dans le traitement des diverses questions de même que dans sa coordination de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


Étant donné que le renforcement de la sécurité dans les Amériques dépend dans une large mesure de la transparence et de la confiance entre les États, il convient de souligner l’importance de la réponse des États membres aux requêtes de l’Assemblée générale relatives aux échanges des informations et à la mise en commun des expériences en la matière. Afin de faciliter les recherches, nous avons dressé une liste des rapports demandés par l’Assemblée générale cette année.


La Présidente voudrait suggérer que la Commission tienne compte également des autres résolutions directement liées à son ordre du jour et à son rôle de coordonnatrice de l’application, de l’évaluation et du suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques; ces résolutions comprennent notamment la résolution “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)” [AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04), paragraphe 7, alinéas c et p du dispositif], la résolution “Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme” [AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04)], et la résolution “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04)], en particulier les sections pertinentes des grandes lignes de ce Programme, qui figurent en annexe à cette résolution. 

3.
Méthode de présentation de projets de résolution

En ce qui concerne les recommandations que la Commission doit présenter au Conseil permanent, je me permets de proposer que si une délégation désire proposer une nouvelle facette ou un projet de résolution ou des éléments de projet de résolution relativement à un thème donné, elle le fasse lors de la réunion au cours de laquelle cette question sera examinée. Ainsi, l’on pourra clore la discussion sur certains thèmes ou, du moins, certaines facettes ce ceux-ci, tout au long de l’année, évitant les complications et les pertes de temps qui pourraient survenir autrement. À cette fin, il serait plus prudent de transmettre les propositions suffisamment à l’avance pour qu’elles soient inscrites à l’ordre du jour de la réunion correspondante.

4.
Programme des réunions
Étant donné les restrictions budgétaires, en particulier à ce qui a trait à la programmation de réunions du Conseil permanent et de ses commissions et groupes de travail, je voudrais proposer que la Commission sur la sécurité continentale tienne, autant que possible, une ou deux réunions par thème pour examiner tous les aspects connexes. Quant aux thèmes pour lesquels l’Assemblée générale a demandé la tenue d’une réunion spéciale,
/ dans la mesure des possibilités, tous les aspects qui s’y rapportent seront examinées lors de cette même réunion, qui pourrait durer un ou deux jours, selon ce qui serait le plus pratique.


En observant cette flexibilité et en suivant cette logique, j’estime que la Commission pourra traiter plus efficacement les questions qui lui ont été confiées, en tirant parti de l’expérience des divers experts en la matière des États membres, de même que des organisations sous-régionales, régionales et internationales pertinentes, qui pourraient être invitées à participer à ces réunions.

_________________000_________________

L’agenda réel en matière de sécurité dans les Amériques est beaucoup plus vaste, étant donné son caractère multidimensionnel et le fait qu’il inclut les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité, traçant ainsi une nouvelle voie vers un Continent plus sûr. La Commission a par conséquent l’occasion en ce moment de se réorienter et d’entreprendre un programme revitalisé menant à des activités concrètes renforçant la sécurité, la confiance et la transparence entre les États membres. Le succès de la Commission au cours de cette période repose peut-être, plus que jamais, sur une association plus intense et plus active entre la présidence et les membres. Par conséquent, je serais reconnaissante aux membres de bien vouloir faire des suggestions relativement au présent Plan de travail, qui indique comment la Commission pourrait entreprendre ses travaux dans le cadre de cet ambitieux agenda, et j’attends avec un grand intérêt la collaboration des membres pour le mettre à exécution.

Carmen Marina Gutiérrez Salazar

Ambassadrice, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA

Présidente de la Commission sur la sécurité continentale

7 septembre 2004

I.  RÉSOLUTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ CONTINENTALE ADOPTÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LORS DE SA TRENTE-QUATRIÈME SESSION 

ORDINAIRE ET CONFIÉES À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ 

CONTINENTALE PAR LE CONSEIL PERMANENT
/
A.
Sécurité dans les Amériques
1. AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04), “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”

2. AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04), “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”

3. AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04), “Limitation des dépenses militaires”

4. AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04), “Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité”

5. AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04), “La lutte contre la pauvreté absolue, injustice et exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale”

6. AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), “Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”

7. AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04), “Réduction des catastrophes naturelles”

8. AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”

9. AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04), “Modèle centraméricain de sécurité démocratique”
/
10. AG/RES. 2054 (XXXIV-O/04), “Les Amériques: Zone de paix et de coopération”

B. Action contre les mines terrestres antipersonnel
11. AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04), “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”
/
12. AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04), “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”

13. AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04), “Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel”

C.
Traités, conventions et thèmes liés au désarmement et à la non-prolifération 
14. AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04), “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères” 

15. AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes”

16. AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04), “Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques”

17. AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04), “L’Éducation pour le désarmement et la non-prolifération”
/
18. AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04), “Appui interaméricain au traité d’interdiction complète des essais nucléaires”

19. AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”

II.  GROUPE DE TRAVAIL

1. Groupe de travail chargé d’achever l’analyse de la relation juridique et institutionnelle entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense

· Août 2004 à février 2005

· AG/RES. 1998, paragraphe 6 du dispositif

· Document de référence: CSH/GT/ADS-7/03 rev. 5 corr. 1.

III.  RÉUNIONS SPÉCIALES DE LA COMMISSION

1. Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité – pour réviser et évaluer les mesures existantes et pour examiner, envisager et proposer de nouvelles mesures

Date: 
Premier semestre de 2005

Mandat:
AG/RES. 1996, paragraphe 6 du dispositif

2. Phase de consultations OEA-OSCE-Forum régional de l’ANASE

Date: 
À déterminer

Mandat:
AG/RES. 1996, paragraphe 13 du dispositif

3. Réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères pour examiner l’état de la mise en œuvre des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

Date: 
2005

Mandat:
AG/RES. 1997, paragraphe 3 du dispositif

4. Réunion sur la limitation des dépenses militaires

Date:
Premier semestre de 2005

Mandat:
AG/RES. 2001, paragraphe 5 du dispositif

Participants: 
Experts en la matière et représentants d’organismes sous-régionaux et internationaux dans le domaine

5. Réunion portant sur l’examen des questions ayant une incidence sur la sécurité des petits États insulaires
Date:
2004 ou 2005

Mandat:
AG/RES. 2006, paragraphe 3 du dispositif

6. Réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde
Date:
2005

Mandat:
AG/RES. 2008, paragraphe 5 du dispositif

Participants:
OPANAL, ONU, Commission de préparation de l’Organisation du TICEN et d’autres institutions internationales compétentes en la matière

7. Réunion spéciale sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco


Date:
Ouverte


Mandat:
AG/RES. 2009, paragraphe 6 du dispositif


Participants:
OPANAL, ONU, et autres institutions internationales

8. Réunion du groupe d’experts appelée à envisager l’utilité de l’élaboration d’un plan d’action continentale contre le crime transnational organisé

Date :

Mars 2005, précédée de réunions préparatoires en octobre et novembre 2004,



janvier 2005


Mandat :
AG/RES.2026, paragraphe 2 du dispositif


Participants :
Experts des États membres et  de la REMJA.
IV.  RAPPORTS DES ÉTATS MEMBRES
/ 

A.
Rapports liés aux travaux de la Commission

1.
Rapports des États membres sur l’application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


AG/RES. 1996, paragraphe 3 du dispositif.

2.
Rapports des États membres sur les mesures concrètes d’encouragement de la confiance qu’ils ont élaborées, basées sur celles identifiées dans la Liste illustrative de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


AG/RES. 1996, paragraphe 8 du dispositif.

3.
Rapports des États membres sur les renseignements présentés au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires


AG/RES. 1996, paragraphe 10 du dispositif.

4.
Répertoire d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établi par l’OEA


AG/RES. 1996, paragraphe 14 du dispositif.

5.
Rapports des États membres sur les efforts qu’ils déploient pour respecter leur engagement relativement à une région libre d’armes biologiques et chimiques, conformément au paragraphe 13 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


AG/RES. 2000, paragraphe 10 du dispositif (lié aux paragraphes 4, 6, 7 et 8 du dispositif).

6.
Commentaires des États membres sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de défense et de sécurité des États.


AG/RES. 2001, paragraphe 4 du dispositif

7.
Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel


AG/RES. 2003, paragraphe 13 et 14 du dispositif.

8.
Rapports des États membres sur la mise en œuvre des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies sur les armes individuelles et les armes légères.


AG/RES. 1997, paragraphe 5 du dispositif.

B.
Informations sur la signature ou la ratification de conventions et de traités sous-régionaux, interaméricains et internationaux ou l’adhésion à ces instruments

1.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques -AG/RES. 1996

2.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) -AG/RES. 1999

3.
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques) -AG/RES. 2000

4.
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) - AG/RES. 2000

5.
Code de conduite international contre la prolifération des missiles balistiques (ICOC) -AG/RES. 2000

6.
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) - AG/RES. 2003

7.
Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et ses cinq protocoles - AG/RES. 2003

8.
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) - AG/RES. 2008

9.
Traité d’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) - AG/RES. 2009

10.
Traité-cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale - AG/RES. 2053

V.  RÉUNIONS ET CONFÉRENCES PRÉSENTANT UN INTÉRÊT POUR LA COMMISSION

A. Réunions tenues dans le cadre de l’Organisation

1. Trente-sixième session de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) – du 15 au 17 novembre 2004, Santo Domingo (République dominicaine).
2. Réunion de la CICAD sur le blanchiment des avoirs -octobre 2004 (date et lieu à confirmer). 
3. XIVe Réunion du Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL)  - du 30 novembre au 3 décembre 2004, Buenos Aires (Argentine).
4. Cinquième Réunion ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) -du 16 au 18 février 2005, Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) (la date doit être approuvée par le CICTE).
5. Sixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, Washington D.C.- premier semestre de 2005, Washington, D.C. (date à déterminer)
6. Deuxième Réunion d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité - (date à déterminer)
B.
Réunions interaméricaines

1. Conférence régionale "Un pas de plus vers un Continent libre de mines antipersonnel" - 12 et 13 août 2004, Quito (Équateur) (réunion préparatoire régionale pour le Sommet de Nairobi)
2. FLACSO-Équateur: Séminaire international "Approches sous-régionales à la sécurité continentale" -19 et 20 août 2004, Quito (Équateur) (pour aider à l’élaboration de l’ordre du jour de la Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques)
3. Sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques - du 16 au 21 novembre 2004, Quito (Équateur)
C.
Réunions internationales

1. Organisation internationale de l’énergie atomique (OIEA), Conférence générale, -du 20 au 24 septembre 2004, Vienne (Autriche)

2. Première commission (sur le désarmement) de l’Assemblée générale des Nations Unies – du 4 octobre au 5 novembre 2004, New-York (États-Unis)

3. Réunion annuelle des États parties à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction -du 6 au 10 décembre 2004, Genève (Suisse)
4. Sommet de Nairobi pour un monde libre de mines -du 29 novembre au 3 décembre 2004, Nairobi (Kenya)

5. Neuvième Session de la Conférence des États parties à la Convention sur l’interdiction des armes chimiques -du 29 novembre au 3 décembre 2004, La Haye (Pays-Bas)
6. Réunion internationale d’examen du Programme de la Barbade sur l’Action pour le développement durable des petits États insulaires en voie de développement
/ -du 10 au 14 janvier 2005, Port-Louis (Île Maurice) 
7. Conférence des États parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires -du 2 au 27 mai 2005, New-York (États-Unis)
8. Nations Unies – Groupe de travail à composition non limitée pour le dépistage des armes individuelles et des armes légères illicites: trois sessions: du 14 au 25 juin 2004, du 24 janvier au 4 février 2005, et du 6 au 17 juin 2005 

9. Nations Unies – Deuxième Réunion biennale des États pour examiner la mise en œuvre à l’échelle nationale, régionale et globale du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (adopté lors de la Conférence de 2001) -2005

10. Nations Unies – Conférence d’examen de la mise en œuvre du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects
/ -entre juin et juillet 2006.
	TABLEAU I.   MANDATS CONFIÉS AU CONSEIL PERMANENT/ COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 2004-2005

	RÉSOLUTION/MANDAT/DÉLAIS D’EXÉCUTION
	PROCÉDURE D’EXÉCUTION
	DATE D’EXÉCUTION

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)

Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
Paragraphe 6 du dispositif.  De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion de la CSH en sa qualité de Forum des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au cours du premier semestre de 2005 pour examiner et évaluer les présentes mesures et débattre, envisager et proposer de nouvelles mesures.

Paragraphe 7 du dispositif.  De réitérer sa demande que les organes compétents de l’Organisation des États Américains et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales pertinentes élaborent des mesures spécifiques d’encouragement de la confiance
/ identifiées dans la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité émanée de la Réunion d’Experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de fournir un rapport écrit à la CSH. 

Paragraphe 8 du dispositif.  De demander aux États membres de mettre au point des mesures concrètes d’encouragement de la confiance et de la sécurité visant à répondre aux menaces, préoccupations et défis nouveaux identifiés dans la section IV de la Liste illustrative de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de soumettre un rapport à la CSH sur les décisions prises à cet égard.


	1. La Présidente de la Commission proposera une date pour la tenue du Forum et soumettra au Conseil permanent la recommandation de la Commission, en vue de faciliter la convocation du Forum. 

Une fois le Forum convoqué, la Commission effectuera les travaux préparatoires, y compris l’élaboration de l’ordre du jour, du calendrier et une proposition de mesures nouvelles, une liste de documents de référence et une liste d’invités.

2.  La Présidente de la Commission effectuera, avec l’appui du Secrétariat de celle-ci, les consultations avec les organes et institutions mentionnés dans ce paragraphe du dispositif, pour coordonner la réponse à ce mandat ainsi que la méthodologie pour le mettre à exécution. Ce processus comprendra l’élaboration d’une liste de mesures et l’établissement de la date à laquelle elle sera présentée à la Commission. 

En même temps, la Commission devra examiner le point en suspens en matière de langue ou de terminologie indiqué dans la note de bas de page relative à ce paragraphe du dispositif.

3.  La Présidente proposera une date pour la présentation des rapports des États membres qui doivent être présentés conformément à cette résolution.


	Les travaux préparatoires commenceront en octobre 2004.

Le Forum se réunira au premier semestre de 2005.

La question dont il est question au paragraphe 7 du dispositif sera incluse au calendrier du Forum.

Les rapports seront présentés durant les préparatifs du Forum.



	Paragraphe 13 du dispositif. De demander au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), et de demander au Conseil permanent  de tenir la prochaine phase de consultations OEA-OSCE et OEA-Forum régional de l’ANASE. 

Paragraphe 17 du dispositif.  De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
	4. La Présidente renouera les contacts avec les organisations mentionnées ainsi qu’avec d’autres si elle l’estime pertinent, et elle proposera au Conseil permanent une date pour la phase de consultations OEA-OSCE-Forum régional de l’ANASE.

La Commission inclura dans son rapport au Conseil permanent le résultat de ses travaux relatifs aux mandats contenus dans cette résolution ainsi que ses recommandations, pour adoption éventuelle par l’Assemblée générale.


	Les consultations avec l’OSCE et le Forum régional de l’ANASE auront lieu à l’occasion du Forum.

Mai 2005


	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

4. Paragraphe 4 du dispositif: De demander au Conseil permanent de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

b.
D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c.
De demander, avec la régularité jugée appropriée, des rapports sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i.
Organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii
Autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d.
D’effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration à l’échelle nationale, régionale, sous-régionale et internationale, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et chaque Etat, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;


	La Présidente présentera à la Commission une proposition de méthodologie visant à assurer la coordination, entretenir les relations, et  de mener les consultations dont la Commission a été chargée au paragraphe 4 , alinéas a), b), et c) du dispositif de cette résolution.

De même, la Présidente présentera une proposition de méthodologie pour l’évaluation visée au paragraphe 4, alinéa d) du dispositif de cette même résolution.

Elle présentera en outre une proposition visant l’élaboration de stratégies coordonnées, et de plans d’action intégrés aux alinéas f) et g) du paragraphe 4 du dispositif de cette résolution.
	Septembre 2004: présentation de la proposition de la Présidente

Septembre 2004 - Mars 2005: Réalisation des travaux

	e.
De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f.
De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;

g.
De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile en la matière,

h.
De poursuivre le processus d’examen et d’évaluation du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) ainsi que des autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends, en tenant compte des réalités de la sécurité dans le Continent américain et de la nature diverse des menaces traditionnelles et non traditionnelles à la sécurité ainsi que des mécanismes de coopération destinés à y faire face.
	
	

	Paragraphe 6 du dispositif: De demander au Conseil permanent de mettre un terme, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, à l’analyse et aux délibérations nécessaires, et d’arrêter une décision concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), à la lumière des engagements assumés dans la Déclaration, en particulier le paragraphe 49 de cet instrument, et de soumettre ses recommandations à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


	La Commission créera un groupe de travail qui sera chargé d’achever l’analyse visée au paragraphe 6 du dispositif de cette résolution, et elle déterminera la date à laquelle ce groupe devrait présenter ses conclusions à la Commission, qui en fera dûment rapport au Conseil permanent dans les délais impartis par l’Assemblée générale.


	Août 2004: Établissement du groupe de travail

Mai 2005: rapport de la Commission au Conseil permanent



	Paragraphe 11 du dispositif: De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.


	La Commission inclura dans son rapport au Conseil permanent le résultat de ses travaux relatifs aux mandats contenus dans cette résolution ainsi que ses recommandations, pour adoption éventuelle par l’Assemblée générale.
	Mai 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04)

Limitation des dépenses militaires

Paragraphe 5 du dispositif: De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale, et d’organiser durant le premier semestre de 2005 une séance de la Commission avec la participation d’experts en la matière et des représentants d’organismes sous-régionaux et internationaux concernés par la question.
	Conformément à la décision du Conseil permanent, cette question sera examinée dans le contexte plus vaste de la sécurité dans les Amériques; c’est pourquoi elle sera inscrite à l’ordre du jour d’une réunion de la Commission portant sur ce thème général. Les experts et les représentants indiqués seront invités à participer à cette réunion.

En outre, compte sera tenu de cette résolution à la réunion portant sur le thème du désarmement et de la non-prolifération.

De même, compte sera tenu des paragraphes 4.w et 15 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, ainsi que du paragraphe 8 de la Déclaration de Québec.


	Novembre 2004

	Paragraphe 7 du dispositif: De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.


	La Commission inclura dans son rapport au Conseil permanent le résultat de ses travaux relatifs au mandat contenu dans cette résolution ainsi que ses recommandations dans un projet de résolution, pour adoption éventuelle par l’Assemblée générale.


	Mai 2004

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)

Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité

Paragraphe 5 du dispositif: De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner cette question par l’entremise de la Commission sur la sécurité continentale, et de faciliter les mesures de coordination destinées à orienter la mise en œuvre de cette Stratégie, plus particulièrement les efforts déployés par les experts gouvernementaux, du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), de la Conférence interaméricaine des télécommunications (CITEL) et du Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité créé par la Réunion  des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), ainsi que d’autres organes pertinents de l’OEA.

Paragraphe 7 du dispositif: De demander aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi qu’au Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité de la REMJA d’aider les États membres, sur leur demande, à mettre en œuvre les divers volets de cette Stratégie en matière de cybersécurité, et de présenter au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, un rapport commun sur l’application de la présente résolution, avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


	Cette question sera examinée, de même que les rapports présentés par les secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi que par le Groupe d’experts de la REMJA.  


	Mars 2005

	Paragraphe 11 du dispositif: De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	La Commission fera dûment rapport au Conseil permanent et présentera les recommandations qu’elle jugera pertinentes.
	Mai 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04)

La lutte contre la pauvreté absolue, injustice et exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale
Paragraphe 2 du dispositif: De charger le Conseil permanent d‘inscrire à l’ordre du jour de la Commission sur la sécurité continentale le point intitulé: “Lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale”, en vue d’analyser, à partir d’une perspective stratégique, les risques que pose pour la sécurité du Continent américain la persistance de la pauvreté absolue, de l’iniquité et de l’exclusion sociale dans la région.


	Cette question sera étudiée à une réunion de la Commission, en gardant présent à l’esprit ses autres travaux de suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité -AG/RES. 1998.


	Novembre 2004



	Paragraphe 3 du dispositif: De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution par les organes, organismes et entités pertinents du système interaméricain.


	La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations sur le mandat contenu dans cette résolution et les inclura dans son rapport, qui sera assorti d’un projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale pour adoption.
	Mai 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04)

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
Paragraphe 3 du dispositif: De charger le Conseil permanent de continuer à se pencher sur les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, de tenir tous les ans, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen de ces questions, y compris l’évaluation des progrès réalisés dans l’élaboration de stratégies destinées à faire avancer la mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.

Paragraphe 4 du dispositif: De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires à l’égard de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, le Conseil permanent, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, coordonne son action avec les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et maintienne la liaison nécessaire avec d’autres institutions et mécanismes liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent, et d’inclure dans ces consultations des organes, organismes et entités de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

Paragraphe 7 du dispositif: De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	La Commission tiendra une réunion sur l’examen de la question des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de même que sur les mandats liés aux paragraphes 3 et 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03).
	Mars 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04)

Réduction des catastrophes naturelles

Cette résolution contient des mandats renouvelés au Conseil permanent et à la Commission:

Paragraphe 1 du dispositif: De renouveler les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03) et les résolutions antérieures.

(AG/RES. 1955: 

Paragraphe 3 du dispositif: De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale et en consultation avec la CEPCIDI, les mesures proposées dans le PSI
/ afin d’aider les États membres à exécuter les éléments constitutifs du Plan.

Paragraphe 5 du dispositif: De demander à la CIRDN de présenter au Conseil permanent des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la présente résolution et d’autres résolutions antérieures ainsi que sur les progrès réalisés qu’il accomplit dans l’accomplissement de sa mission.)

En outre, la Commission est chargée de ce thème car c’est l’une des facettes contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques - aux paragraphes 39, 43 et 44. 


	La Présidente mènera les consultations auprès des membres de la Commission et auprès des secteurs techniques -la CIRDN, le SEDI et l’UPD- en vue de formuler une proposition de méthodologie de travail pour la Commission qui comportera l’examen de facettes prioritaires des recommandations du PSI, de l’appui politique à la CIRDN, de la relation avec les organisations sous-régionales qui œuvrent dans ce domaine, des rapports d’état de la CIRDN et de l’incidence des catastrophes naturelles sur la sécurité des États membres. L’on gardera présente à l’esprit la résolution AG/RES. 2006.

La Commission restera en contact avec la CIRDN aux fins établies dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

La Commission fera dûment rapport au Conseil permanent sur les résultats de ses travaux sur ces sujets et elle formulera les recommandations nécessaires.


	Mars 2005

Continu

Mai 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04)

Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain
Paragraphe 2 du dispositif: De demander au Conseil permanent de l’Organisation, conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V, de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans la matière.


	La Présidente présentera à la Commission une proposition de méthodologie pour la réalisation de ce mandat. La Commission tiendra deux ou trois réunions avec la participation des secteurs et entités respectifs de l’Organisation, dans le but de préparer la réunion d’experts. Ce travail préparatoire comprendra la définition de l’ordre du jour, du calendrier, du lieu, de la durée, des experts et des éléments d’un possible plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. La Commission convoquera la réunion d’experts une fois les travaux préparatoires terminés.
	Octobre 2004: Première réunion préparatoire

Novembre 2004: Deuxième réunion préparatoire

Janvier 2005: Troisième réunion préparatoire

Mars 2005: Réunion d’experts

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04)

Modèle centraméricain de sécurité démocratique
Cette résolution ne contient aucun mandat pour le Conseil permanent ou pour la Commission. Cependant, dans cette résolution l’Assemblée générale a pris note avec satisfaction des efforts déployés par les pays d’Amérique centrale pour approfondir et élargir la coopération en matière de sécurité régionale par le biais de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité aux niveaux bilatéral et sous-régional et des efforts que déploient ces pays en vue de moderniser et de transformer les forces de défense et de sécurité pour qu’elles soient en mesure de faire face aux nouvelles menaces et aux nouvelles préoccupations, ainsi qu’aux autres défis du XXIe siècle. Par conséquent, le Conseil permanent a assigné cette résolution à la Commission pour qu’elle l’examine dans le contexte plus vaste de la question de l’encouragement de la confiance et de la sécurité.


	Dans son traitement de la question de l’encouragement de la confiance et de la sécurité, dans son examen des mesures correspondantes ainsi que dans les travaux qu’elle réalisera à titre de suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité, la Commission tiendra compte du modèle centraméricain de sécurité démocratique et des efforts et réalisations des pays centraméricains en la matière.

Elle tiendra compte notamment des réalisations des pays centraméricains dans le cadre du Programme de limitation et de contrôle des armements pour atteindre un équilibre raisonnable des forces et encourager la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence; le rapport du Secrétariat général sur le séminaire portant sur l’identification et la collecte d’armes, l’administration d’arsenaux et la destruction d’armes individuelles et d’armes légères; et les initiatives prises conformément à la Déclaration de Puntarenas de 1990.

La Commission tiendra compte également de la résolution AG/RES. 2054 (XXXIV-O/04).
	À déterminer

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2054 (XXXIV-O/04)

Les Amériques: Zone de paix et de coopération
Paragraphe 2 du dispositif: De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité et à amener une coopération féconde à l’échelle du Continent, et de demander également au Conseil permanent de faire rapport sur ce sujet à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.


	Dans son traitement de la question de l’encouragement de la confiance et de la sécurité, et particulièrement quand elle sera convoquée à titre de Forum des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, la Commission gardera ce mandat présent à l’esprit.
	À déterminer

	A. ACTION CONTRE LES MINES

AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04)

Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale

Cette résolution ne contient aucun mandat pour le Conseil permanent ou pour la Commission. Cependant, comme cela s’est fait en pratique, le Conseil a assigné la question des mines terrestres antipersonnel à la Commission et la question spécifique de ce type de mines en Amérique centrale sera examinée par la Commission dans le contexte plus large des Amériques en tant que zone libre de telles mines. En outre, on suppose que les États d’Amérique centrale présenteront à la Commission leurs positions respectives ainsi que des recommandations relatives à des mesures que l’Organisation pourrait prendre.


	La Commission tiendra une réunion portant sur l’examen de la question des mines terrestres antipersonnel et les divers mandats qui y sont liés, contenus dans les résolutions  AG/RES. 1995, 2002 et 2003.


	Mars 2005



	AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04)

Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou 

Cette résolution ne contient aucun mandat pour la Commission, et demande seulement que le Conseil permanent soumette un rapport sur la mise en œuvre de la résolution. Cependant, comme cela s’est fait en pratique, le Conseil a assigné la question des mines terrestres antipersonnel à la Commission et la question spécifique de l’action contre les mines en Équateur et au Pérou sera examinée par la Commission dans le contexte plus large des Amériques en tant que zone libre de telles mines. En outre, on suppose que l’Équateur et le Pérou présenteront à la Commission leurs positions respectives ainsi que des recommandations relatives à des mesures que l’Organisation pourrait prendre. 


	La Commission tiendra une réunion portant sur l’examen de la question des mines terrestres antipersonnel et les divers mandats qui y sont liés, contenus dans les résolutions  AG/RES. 1995, 2002 et 2003.


	Mars 2005



	AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04)

Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel

Paragraphe 4 du dispositif: De renouveler la recommandation adressée au Conseil permanent de continuer à envisager une intervention contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou en vue d’avancer sur la voie de l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


	La Commission tiendra une réunion portant sur l’examen de la question des mines terrestres antipersonnel et les divers mandats qui y sont liés, contenus dans les résolutions  AG/RES. 1995, 2002 et 2003.


	Mars 2005



	Paragraphe 15 du dispositif: De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations qui seront incluses dans son rapport, de même que les projets de résolution qu’elle jugera nécessaires, pour examen et adoption par l’Assemblée générale.
	Mai 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 

AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04)

Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères
Paragraphe 3 du dispositif: De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier le stade d’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

Paragraphe 17 du dispositif: De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.


	La Commission tiendra une réunion d’un ou deux jours sur la question des armes individuelles et des armes légères de même que des armes à feu, conformément aux divers mandats qui y sont liés, contenus dans les résolutions AG/RES. 1997 et 1999. Les organisations internationales mentionnées y participeront, de même que la CICAD et le Secrétariat pro tempore de la CIFTA.

La Commission tiendra compte du rapport du Secrétariat général sur le séminaire portant sur l’identification et la collecte d’armes, l’administration d’arsenaux et la destruction d’armes individuelles et d’armes lélères.

La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations qui seront incluses dans son rapport, de même qu’un projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale pour adoption.
	Février 2005

Mai 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 

AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04)

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes

Paragraphe 4 du dispositif: De charger le Conseil permanent d’examiner la recommandation formulée au paragraphe 6 b de la Déclaration de Bogota concernant l’adoption d’une méthodologie pour établir une législation-type sur les thèmes visés au paragraphe 6 a de ladite Déclaration, sur la base d’une proposition qui serait élaborée par le Comité consultatif avec l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour être présentée par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore.
Paragraphe 5 du dispositif: De charger le Conseil permanent de prendre les décisions qui s’imposent, après avoir examiné et adopté la méthodologie indiquée au paragraphe précédent, pour constituer et convoquer un groupe unique d’experts CIFTA-CICAD dans le but de faire avancer l’élaboration de la législation-type relative aux thèmes visés par la CIFTA qui ne sont pas évoqués dans le règlement-type de la CICAD et en tenant compte des dispositions du paragraphe 6 a de la Déclaration de Bogota.

Paragraphe 6 du dispositif: D’accueillir avec satisfaction la décision adoptée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA, sur la base des dispositions du paragraphe 16 de la Déclaration de Bogota, de demander au Comité consultatif de tenir la Commission sur la sécurité continentale informée périodiquement, par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore, au sujet des avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte dans le cadre de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale dont fait état, entre autres, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

Paragraphe 11 du dispositif: De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 


	La Commission tiendra une réunion d’un ou deux jours sur la question des armes individuelles et des armes légères de même que des armes à feu, conformément aux divers mandats qui y sont liés, contenus dans les résolutions AG/RES. 1997 et 1999. Les organisations internationales mentionnées y participeront, de même que la CICAD et le Secrétariat pro tempore de la CIFTA.

La Commission examinera la recommandation du Comité consultatif de la CIFTA et sur réception de la proposition mentionnée dans ce paragraphe elle formulera, en consultation avec le Secrétariat de la CICAD, le Secrétariat pro tempore et le Sous-secrétariat aux questions juridiques, ses recommandations respectives au Conseil permanent. Ces recommandations incluront des suggestions relatives au plan de travail et à la durée du groupe d’experts CIFTA-CICAD. 

La Présidente fixera la date de l’exposé du Secrétaire pro tempore devant la Commission et en tiendra compte dans sa coordination avec les organisations mentionnées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations qui seront incluses dans son rapport, de même qu’un projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale pour adoption.

	Février 2005

Novembre 2004

Mai 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 

AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04)

Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques
Paragraphe 10 du dispositif: De demander au Conseil permanent de discuter et d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, les efforts que déploient les Etats membres pour assumer leur engagement en faveur d’une région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques, en conformité avec le paragraphe 13 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  

Paragraphe 13 du dispositif: De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Les États membres informeront l’Organisation des efforts qu’ils déploient pour respecter leur engagement en faveur d’une région libre d’armes biologiques et chimiques et la Commission examinera et analysera ces rapports. L’on demandera l’aide du Secrétariat de la Commission pour effectuer cette tâche.

La Commission examinera cette question lors d’une réunion de deux jours portant sur le désarmement et la non-prolifération des armes nucléaires, conventionnelles, biologiques et chimiques – résolutions AG/RES. 2000, 2007, 2008 et 2009.
	Décembre 2004: présentation des rapports par les États membres. 

Janvier-mars 2005: révision des rapports par la Commission et réunion de deux jours. 

Mai 2005: présentation des conclusions et recommandations au Conseil permanent.

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 
AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04)

L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération
Cette résolution ne contient aucun mandat pour le Conseil permanent ni pour la Commission. Toutefois, dans cette résolution l’Assemblée générale a eu présentes à l’esprit les positions contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques relativement au rôle de l’éducation pour la paix dans le Continent américain (paragraphes 4.f et 32 de la Déclaration). Par conséquent, le Conseil permanent a confié cette résolution à la Commission pour que celle-ci l’examine dans le contexte plus large de la question du désarmement et de la non-prolifération.


	Compte sera tenu de cette résolution et des paragraphes correspondants de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques lors de la réunion de deux jours portant sur le désarmement et la non-prolifération des armes nucléaires, conventionnelles, biologiques et chimiques – résolutions AG/RES. 2000, 2007, 2008 et 2009.
	Février 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 
AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04)

Appui interaméricain au traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
/
Paragraphe 5 du dispositif: De charger le Conseil permanent de tenir en 2005, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

	La Commission tiendra une réunion de deux jours portant sur le désarmement et la non-prolifération des armes nucléaires, conventionnelles, biologiques et chimiques, de même que les divers mandats qui y sont reliés contenus dans les résolutions AG/RES. 2000, 2007, 2008, et 2009. La Commission tiendra compte également de la résolution AG/RES. 2001. Les organisations internationales mentionnées seront au nombre des participants, de même que la CICAD et le Secrétariat pro tempore de la CIFTA.


	Février 2005

	Paragraphe 6 du dispositif: De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

	La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations qui seront incluses dans son rapport, de même qu’un projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale pour adoption.


	Mai 2005



	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION 
AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04)

Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)
Paragraphe 5 du dispositif: De prier instamment l’OPANAL de maintenir, dans sa sphère de compétence, une liaison ou une coordination appropriée avec la Commission sur la sécurité continentale et l’OEA et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements pris par les Etats de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques traitant de la non-prolifération d’armes nucléaires.

Paragraphe 6 du dispositif: De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 

Paragraphe 8 du dispositif: De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	L’on recevra de l’OPANAL le rapport en question, qui sera étudié lors de la réunion portant sur cette question.

La Commission tiendra une réunion de deux jours pour l’examen de la question du désarmement et de la non-prolifération des armes nucléaires, conventionnelles, biologiques et chimiques, de même que des divers mandats qui y sont reliés contenus dans les résolutions AG/RES. 2000, 2001, 2007, 2008, et 2009. Les organisations internationales mentionnées seront au nombre des participants, de même que la CICAD et le Secrétariat pro tempore de la CIFTA.

La Commission formulera au Conseil permanent des recommandations qui seront incluses dans son rapport, de même qu’un projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée générale pour adoption.


	Décembre 2004

Février 2005

Mai 2005


	TABLEAU II.   ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

	RÉSOLUTION/MANDAT/DÉLAI
	PROCÉDURE D’EXÉCUTION
	DATE D’EXÉCUTION

	A. ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)

Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
Paragraphe 4 du dispositif: De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en se fondant sur les rapports présentés par les États membres; de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions et de leur demander de soumettre chaque année une mise à jour de ces inventaires à la Commission sur la sécurité continentale (CSH).


	La Commission recevra l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dont elle devra tenir compte dans les préparatifs du Forum qui aura lieu au premier semestre de 2005.
	Novembre 2004: présentation de l’inventaire actualisé.

	Paragraphe 10 du dispositif: De maintenir comme objectif la participation universelle au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


	Les rapports reçus des États membres seront publiés à mesure qu’ils seront reçus.
	Continu

	Paragraphe 12 du dispositif: De demander au Secrétariat général d’inclure dans le système OASIS susmentionné les renseignements suivants, notamment, ceux fournis par les États membres aux termes de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et du Registre des Nations Unies sur les armes classiques, du Rapport normalisé international des Nations Unies sur les dépenses militaires, du Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA, et du Registre des mines terrestres antipersonnel
/.


	Le Secrétariat général élargira l’OASIS pour incorporer les rapports mentionnés qui seront reçus des États membres, à mesure qu’ils seront reçus.
	Continu

	Paragraphe 14 du dispositif: De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année au plus tard le 15 juillet, à partir des renseignements communiqués par les États membres, le Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de le distribuer aux États membres au plus tard le 30 juillet.


	Le Secrétariat du Conseil permanent mettra à jour le Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à mesure que seront reçus les renseignements fournis par les États membres, et il diffusera le Registre avant le 30 juillet 2005. 
	30 juillet 2005

	Paragraphe 15 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales pertinentes.


	Le Secrétaire général transmettra les résolutions aux organisations indiquées, lorsque le volume contenant les textes certifiés sera publié.
	Septembre 2004

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

Paragraphe 5 du dispositif: De demander au Secrétaire général de renforcer les capacités du Secrétariat général afin qu’il soit mieux en mesure d’épauler les États membres et les organes politiques de l’OEA en matière de sécurité continentale, notamment en fournissant un appui technique et administratif à la Commission sur la sécurité continentale, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Le Secrétaire général prendra les mesures appropriées pour réaliser ce mandat.


	Continu



	Paragraphe 8 du dispositif: De demander au Secrétariat général d’établir un rapport sur les modalités de l’appui que peuvent fournir les Etats membres aux efforts déployés, aux décisions prises et aux mécanismes appelés à prévenir les conflits et faciliter le règlement pacifique des différends.


	Le Secrétariat général effectuera la recherche nécessaire pour l’élaboration du rapport demandé et le présentera à la Commission.


	Date à déterminer



	Paragraphe 10 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au président du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ANASE) et à d’autres organisations régionales pertinentes.


	Le Secrétaire général transmettra les résolutions aux organisations indiquées, lorsque le volume contenant les textes certifiés sera publié.
	Septembre 2004

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04)

Limitation des dépenses militaires

Paragraphe 6 du dispositif: De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Le Secrétaire général répondra aux demandes du Conseil permanent et de la Commission, en fonction des ressources indiquées.
	Quand ils en font la demande

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)

Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité

Paragraphe 7 du dispositif: De demander aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi qu’au Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité de la REMJA d’aider les États membres, sur leur demande, à mettre en œuvre les divers volets de cette Stratégie en matière de cybersécurité, et de présenter au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, un rapport commun sur l’application de la présente résolution, avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


	La Présidente demandera au Secrétariat du CICTE et à celui de la CITEL ainsi qu’au groupe de travail mentionné de présenter le rapport en question suffisamment à l’avance pour qu’il puisse être examiné lors de la réunion de la Commission prévue sur cette question. Compte sera tenu de la décision du CICTE relativement à la Deuxième Réunion d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité que le CICTE convoquera durant sa cinquième Session ordinaire.
	Février 2005

- la question sera examinée en mars 2005 après la cinquième Session ordinaire du CICTE

	Paragraphe 9 du dispositif: D’établir que la Réunion susmentionnée d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité se tiendra en fonction des ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général et au Secrétariat du CICTE d’apporter le soutien technique et administratif nécessaire à la tenue de cette réunion.
/

	Une fois cette réunion convoquée, le Secrétariat général apportera l’aide nécessaire, par l’intermédiaire du Secrétariat du Conseil permanent, du Secrétariat des conférences et réunions, du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat du CICTE.
	Février 2005 jusqu’à la tenue de la réunion

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04)

Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

Paragraphe 6 du dispositif: De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Les mandats contenus au paragraphe 5 du dispositif peuvent nécessiter des mesures de la part du Secrétariat général et de ses services; par conséquent, le Secrétariat général réalisera les activités pertinentes, en fonction des ressources indiquées.

La Présidente demandera au Secrétariat général de faire rapport sur les initiatives et les mesures qu’il propose pour mettre en œuvre le paragraphe 5 du dispositif.


	Continu

	Paragraphe 7 du dispositif: De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	Le Secrétaire général présentera à l’Assemblée générale, par l’entremise du Conseil permanent, un rapport à ce sujet qui pourrait être soumis à la Commission pour examen.
	

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04)

Réduction des catastrophes naturelles

Paragraphe 4 du dispositif: De souligner l’importance du Sommet des Amériques sur le développement durable sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), lequel dans son Plan d’action, appelle les États membres de l’OEA à inclure la réduction des catastrophes dans leurs plans nationaux de développement; la création de la CIRDN.  La requête adressée par l’Assemblée générale à la CIRDN d’élaborer et de mettre en œuvre la Stratégie interaméricaine pour la réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques, et la réduction des catastrophes naturelles, et de rappeler à l’intention du Secrétariat général que la Commission interaméricaine du développement durable du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a demandé que des rapports soient établis périodiquement sur les progrès accomplis par les différents secteurs dans le domaine de la réduction de la vulnérabilité des populations, et des infrastructures économiques et sociales aux dangers naturels.


	La Commission tiendra compte des rapports périodiques du Secrétariat général  dans le contexte de la méthodologie de travail qui sera présentée par la Présidente. Voir-ci-dessus au Tableau I.
	Continu

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04)

Modèle centraméricain de sécurité démocratique

Paragraphe 2 du dispositif: De charger le Secrétariat général, dans le cadre des programmes de travail de l’Organisation, d’appuyer le développement des initiatives de l’Amérique centrale relatives au Modèle centraméricain de sécurité démocratique.


	La Présidente mènera les consultations avec les coordonnateurs nationaux au sein de la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi qu’avec le Secrétariat général en vue de formuler une stratégie qui permettra de faciliter la communication et la coordination entre les pays d’Amérique centrale et le Secrétariat général aux fins de cette résolution.
	Continu

Novembre 2004: exposé de la Présidente

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04)

Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques

Paragraphe 3 du dispositif: D’approuver le document joint à la présente résolution, intitulé “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, et de demander au Conseil permanent de définir ledit programme, et ce, avec l’appui de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation.
Annexe: “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [Paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)], Section VI. Principales lignes d’action: C. Dans le domaine de la sécurité: Renforcer les principes et les instruments interaméricains en matière de sécurité, et en particulier ceux contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et soutenir activement les activités de la Commission sur la sécurité continentale visant le développement de ces activités.

	Dans le processus de suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission tiendra compte des activités de l’UPD en application de cette résolution de l’Assemblée générale. Elle sera tenue au courant par des rapports qui seront demandés à cette Unité et qui, le cas échéant, seront examinés lors des réunions de la Commission portant sur le thème correspondant en matière de sécurité dans les Amériques.
	Continu

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION
AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04)

Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme

Paragraphe 10.c du dispositif: [D’exhorter les États membres à:] soumettre périodiquement au Secrétariat du CICTE des informations sur la mise en œuvre des recommandations formulées dans le Plan de travail du CICTE, ainsi que sur leurs besoins de coopération respectifs;
Paragraphe 11 du dispositif: De charger le Secrétariat du CICTE de mener les programmes et projets énumérés dans le Plan de travail 2004 du CICTE, et aider les États membres qui en font la demande à mettre en œuvre les recommandations relatives aux contrôles frontaliers et financiers, à la sécurité des transports, en particulier à la sécurité maritime, portuaire et aérienne, ainsi qu’à la cybersécurité.

Paragraphe 12 du dispositif: De réitérer l’importance de renforcer les liens de collaboration et de coordination ainsi que la mise en commun des informations sur les programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme entre le CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains pertinents.

Paragraphe 13 du dispositif: De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Cinquième session ordinaire du CICTE qui devrait se tenir à la Trinité-et-Tobago au cours du premier trimestre 2005, notamment aux réunions préparatoires à cette session ordinaire et à la réunion des autorités nationales de contact qui aura lieu parallèlement à cette session.


	Dans le processus de suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission tiendra compte des activités du CICTE et de son Secrétariat, conformément à cette résolution de l’Assemblée générale. Elle se tiendra au courant par le biais de rapports que ce Secrétariat devra présenter et qui seront examinés, le cas échéant, lors des réunions de la Commission portant sur le thème correspondant en matière de sécurité dans les Amériques.

	Continu

	B. ACTION CONTRE LES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04)

Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale

Paragraphe 3 du dispositif: De demander au Secrétaire général de poursuivre les efforts entrepris de concert avec les bailleurs de fonds dans le but de se rendre compte des progrès accomplis et de déterminer les ressources financières requises pour garantir la viabilité et la durabilité du Programme AICMA.

Paragraphe 4 du dispositif: De charger le Secrétariat général de continuer à fournir, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, l’appui nécessaire aux pays d’Amérique centrale en vue de poursuivre les programmes de déminage ainsi que ceux orientés vers la sensibilisation de la population civile, la réadaptation des victimes et de leurs familles et la relance socio-économique des zones déminées.

Paragraphe 5 du dispositif: De demander au Secrétariat général de continuer à mener des activités de coopération et de coordination internationale avec les institutions internationales pertinentes oeuvrant dans ce domaine. 


	La Commission tiendra compte des activités et des propositions du Secrétariat général, en particulier celles de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), dans la mise en œuvre de ces mandats.

La Commission sera tenue au courant au moyen de rapports que l’UPD devrait présenter et, le cas échéant, ces rapports seront examinés lors des réunions de la Commission portant sur ce sujet.


	Continu

	Paragraphe 7 du dispositif: De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	Le Secrétaire général présentera à l’Assemblée générale, par l’entremise du Conseil permanent, un rapport à ce sujet qui pourrait être soumis à la Commission pour examen.


	Date à déterminer

	Paragraphe 8 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres organisations internationales qu’il estime pertinentes.

	Le Secrétaire général transmettra les résolutions aux organisations indiquées, lorsque le volume contenant les textes certifiés sera publié.


	Septembre 2004

	B.  ACTION CONTRE LES MINES

AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04)


Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou 

Paragraphe 6 du dispositif: De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique, et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.

Paragraphe 7 du dispositif: De demander au Secrétariat général de continuer à identifier et à obtenir, par l’intermédiaire de l’UPD, des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents et d’autres États, ainsi que d’autres organisations, au Fonds spécifique constitué en vue de poursuivre le financement de programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel entrepris par l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.


	La Commission tiendra compte des activités et des propositions du Secrétariat général, en particulier celles de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), dans la mise en œuvre de ces mandats.  

La Commission sera tenue au courant au moyen de rapports que l’UPD devrait présenter et, le cas échéant, ces rapports seront examinés lors des réunions de la Commission portant sur ce sujet.


	Continu

	Paragraphe 8 du dispositif: De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	Le Secrétaire général présentera à l’Assemblée générale, par l’entremise du Conseil permanent, un rapport à ce sujet qui pourrait être soumis à la Commission pour examen.


	Date à déterminer

	B.  ACTION CONTRE LES MINES

AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04)

Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel

Paragraphe 6 du dispositif: De demander au Secrétaire général de représenter l’Organisation audit Sommet de Nairobi.


	La Commission tiendra compte du rapport du Secrétaire général sur sa participation au Sommet de Nairobi.
	

	Paragraphe 7 du dispositif: D’exhorter de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir dans les plus brefs délais parties à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses cinq Protocoles; et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général lorsqu’ils l’auront fait.


	La Commission demanderait au Secrétaire général de la tenir au courant des États membres qui deviendraient parties à cette Convention.
	

	Paragraphe 11 du dispositif: De demander au Secrétaire général d’envisager la possibilité de mettre au point de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques en vue d’aider les États membres concernés, sur leur demande, à respecter leur engagement de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


	La Commission tiendra compte des nouveaux programmes du Secrétariat général préparés en application de ce mandat, et elle demandera à l’UPD les renseignements correspondants, qui seront examinés, le cas échéant, lors des réunions de la Commission portant sur cette question.
	

	Paragraphe 13 du dispositif: De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, en soumettant leur rapport le 15 avril de chaque année au plus tard, aux termes de la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97) et de présenter ses félicitations aux États membres qui ont régulièrement présenté leur rapport à ces fins.

Paragraphe 14 du dispositif: D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa à acheminer au Secrétariat général, dans le cadre de leurs soumissions au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel et conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), copie de leurs rapports sur les mesures de transparence rédigés en vertu de l’article 7 de cette Convention; et d’encourager aussi les États membres qui n’en sont pas encore parties, à soumettre le même type d’information avec leurs soumissions annuelles.


	Le Secrétariat général publiera, par l’entremise du Secrétariat du Conseil permanent, les rapports reçus des États membres à mesure qu’ils arriveront.

De même, les renseignements seront incorporés au Registre, qui sera publié dans les délais prescrits.
	Continu

15 avril 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION
/
AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04)

Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères

Paragraphe 2 du dispositif: De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport assorti de recommandations au Conseil permanent concernant le Séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères, tenu à Managua (Nicaragua) les 12 et 13 mai 2004.


	La Commission examinera les recommandations des experts contenues dans ce rapport et élaborera ses propres recommandations qu’elle soumettra au Conseil permanent.

Dans la mesure du possible, cette question sera examinée lors de la réunion de la Commission portant sur la question des armes individuelles, des armes légères et des armes à feu.
	Février 2005

	Paragraphe 5 du dispositif: D’encourager les États membres à soumettre aux Nations Unies un rapport relatif à leur mise en œuvre,  des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et de leur demander de soumettre le même rapport au Secrétariat général au plus tard le 15 juillet de chaque année.


	Le Secrétariat du Conseil permanent publiera les rapports reçus des États membres à mesure qu’ils arriveront.
	Continu

	Paragraphe 7 du dispositif: De charger le Secrétariat général de faire parvenir au Département des affaires de désarmement des Nations Unies la requête émanée des États membres pour que ce Département est appelé effectue une analyse des tendances régionales de mise en œuvre, sur la base des rapports de pays, relatifs au Programme d’action des Nations Unies.


	Le Secrétaire général enverra la communication correspondante au Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement des Nations Unies et informera la Commission de la réponse, notamment de la date à laquelle cette analyse pourrait être présentée à la Commission.
	Septembre 2004 –envoi de la lettre

À déterminer date de présentation de l’analyse 

	Paragraphe 15 du dispositif: De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	
	

	Paragraphe 16 du dispositif: De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
	
	Septembre 2004

	Paragraphe 17 du dispositif: De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.


	
	Avril 2005

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION

AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04)

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes
Paragraphe 4 du dispositif: De charger le Conseil permanent d’examiner la recommandation formulée au paragraphe 6 b de la Déclaration de Bogota concernant l’adoption d’une méthodologie pour établir une législation-type sur les thèmes visés au paragraphe 6 a de ladite Déclaration, sur la base d’une proposition qui serait élaborée par le Comité consultatif avec l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour être présentée par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore.
Paragraphe 9 du dispositif: D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui se tiendront aux fins prévues dans le paragraphe 7 de la présente résolution, ainsi que celles du groupe unique d’experts visé au paragraphe 5 de la présente résolution doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de consolider l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaires à ces effets.

Paragraphe 10 du dispositif: De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.


	Voir ci-dessus au Tableau I.
	

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION

AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04)

Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques

Paragraphe 12 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Directeur général du Secrétariat technique de l’OIAC.

 
	
	Septembre 2004

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION
AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04)

L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération

Paragraphe 3 du dispositif: De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

	
	Septembre 2004

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION
AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04)

Appui interaméricain au traité d’interdiction complète des essais nucléaires

Paragraphe 8 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN.

	
	Septembre 2004

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION
AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04)

Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

Paragraphe 9 du dispositif: De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.

	
	


	TABLEAU III.   ACTIVITÉS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

	RÉSOLUTION/MANDAT/DÉLAI
	PROCÉDURE D’EXÉCUTION
	DATE D’EXÉCUTION

	C. DÉSARMEMENT ET NON-PROLIFÉRATION

AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

Paragraphe 7 c du dispositif: [De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD] de promouvoir l’adoption du Règlement type de la CICAD pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions, en particulier les dispositions relatives aux intermédiaires qui ont été approuvées lors de la trente-quatrième session ordinaire tenue à Montréal et d’avancer dans la voie de la mise en œuvre du système d’administration des armes individuelles (SALSA) en tant qu’un instrument appelé à améliorer l’application des mesures de contrôle arrêtées dans le Règlement type et dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).

Paragraphe 7 p du dispositif: [De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD] de renforcer la coopération et l’échange d’information avec les différentes commissions et les divers mécanismes interaméricains, à la lumière des paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier, avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et avec la Commission interaméricaine des ports (CIP), ainsi que le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’autres organes pertinents du Système interaméricain.


	Dans le processus de suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission tiendra compte des activités du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément à cette résolution de l’Assemblée générale. Elle se tiendra au courant par le biais de rapports que ce Secrétariat devra présenter et qui seront examinés, le cas échéant, lors des réunions de la Commission portant sur la question du désarmement et de la non-prolifération, en particulier les facettes relatives aux armes individuelles et aux armes légères, ainsi que sur la question de la sécurité dans les Amériques, en particulier l’impact du problème mondial de la drogue sur la sécurité dans les Amériques.
	Continu

	<A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)

Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
Paragraphe 4 du dispositif: De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en se fondant sur les rapports présentés par les États membres; de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions et de leur demander de soumettre chaque année une mise à jour de ces inventaires à la Commission sur la sécurité continentale (CSH).


	L’inventaire actualisé facilitera les travaux de préparation du Forum de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; l’on demandera par conséquent à ce qu’il soit présenté.
	Novembre 2004

	Paragraphe 7 du dispositif: De réitérer sa demande que les organes compétents de l’Organisation des États Américains et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales pertinentes élaborent des mesures spécifiques d’encouragement de la confiance
/ identifiées dans la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité émanée de la Réunion d’Experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de fournir un rapport écrit à la CSH.


	La Présidente consultera les organes et institutions indiqués pour demander que les rapports soient remis dans les délais prescrits pour le processus de préparation du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
	Septembre 2004 –envoi des lettres

Janvier 2004 –présentation des rapports

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

Voir les activités de la Commission relatives à cette résolution dans le Tableau I ci-dessus.

10/  Lorsqu’elle examinera cette résolution, la Commission tiendra compte des résolutions AG/RES.2015 (XXXIV-O/04), et AG/RES.2045


	
	

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)

Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité

Voir les mesures relatives à cette résolution, dans le Tableau II ci-dessus.


	
	

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04)

Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

Paragraphe 5 du dispositif: De demander aux organes, organismes et entités pertinents du Système interaméricain, y compris en particulier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine des ports (CIP), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient constamment les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, particulièrement dans les domaines suivants:

i.
L’achèvement de la mise au point d’un réseau virtuel privé en identifiant un réseau virtuel privé comme OASIS ou d’autres réseaux existants, afin de faciliter l’échange de renseignements à l’échelle régionale sur les activités délictueuses, ainsi que d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme.

ii.
La fourniture d’une assistance technique aux petits États insulaires en vue de la mise en place d’un plan d’application pour le “Modèle de gestion de la sécurité pour répondre aux menaces, préoccupations et défis particuliers aux petits États insulaires” adopté lors de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.

iii.
L’accroissement de la conscientisation et l’amélioration des moyens d’intervention pour combattre le terrorisme et y apporter une réponse appropriée.

iv.
La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à de renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle frontalier; la sécurité des transports, y compris les aéroports et des ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières.

v.
L’élaboration de programmes de formation en vue de mettre les organismes de sécurité en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent.

vi.
Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu.

vii.
La mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération, ainsi que la création de moyens pour faire face aux menaces communes.


	La Commission tiendra une réunion sur cette question, et à cet effet la Présidente mènera les consultations nécessaires avec les organes, organismes et entités mentionnés dans cette résolution ainsi qu’avec les États membres de la Caraïbe et elle présentera à la Commission une proposition de méthodologie de travail.
	

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04)

Réduction des catastrophes naturelles

Voir le Tableau I ci-dessus, en particulier le mandat confié à la CIRDN de soumettre un rapport périodique au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES.1995 (XXXIII-O/03) et des résolutions précédentes, ainsi que sur l’évolution de ses travaux.
	La Commission recevra le rapport de la CIRDN et formulera les recommandations qu’elle jugera pertinentes au Conseil permanent pour examen.


	Mars 2005

	A. SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04)

Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain 

Paragraphe 1 du dispositif: De veiller à ce que le dossier de la criminalité transnationale organisée continuera d’être examiné sous ses diverses manifestations par les différentes entités de l’OEA qui oeuvrent dans ce sens dans leur sphère de compétence, à savoir la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et dans les aspects jugés pertinents, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) en vue de consolider une vision globale des efforts que déploie actuellement l’Organisation à travers diverses entités, et à promouvoir une plus grande coordination et intégration de ces efforts à l’échelle continentale, de sorte que l’OEA puisse consolider sa qualité de forum régional facilitant une coopération effective contre la criminalité transnationale dans le cadre des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée “Convention de Palerme” et ses protocoles.

Paragraphe 2 du dispositif: De demander au Conseil permanent de l’Organisation, conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V, de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans la matière.


	Dans la préparation de la réunion d’experts, les consultations nécessaires seront effectuées auprès des secteurs et entités mentionnés dans cette résolution. La Présidente coordonnera ces consultations.

Voir le Tableau I ci-dessus.
	Voir plus haut dans le tableau I.
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Voir ci-dessous dans la Section III.


Attribution des mandats 2004-2005 (Adoptée par le Conseil permanent à sa séance du 5 août 2004), document CP/doc.3914/04 rev. 2.


Cette résolution ne comporte aucun mandat spécifique pour le Conseil permanent mais elle est attribuée à la Commission sur la sécurité continentale parce que le sujet fait habituellement partie de l’ordre du jour de cette entité.


Ibidem. 


Ibidem.    


L’Assemblée générale demande instamment aux États membres de prendre d’autres mesures relatives à la sécurité continentale; les États membres peuvent présenter à la Commission tout renseignement à ce sujet.


Titre officiel non disponible en français. Original en anglais: International 10 year Review Conference of the Barbados Programme of Action for Sustainable Development in Small Island Developing States. 


Titre officiel non disponible en français. Original en anglais: Review Conference on the Implementation of the Programme of Action to Prevent, Combat and Eradicate the Illicit Trafficking in Small Arms and Light Weapons. 


La Délégation du Brésil a demandé que soit révisée dans les autres langues officielles la traduction de l’expression “Confidence-enhancing Measures”.  Cette révision est en suspens. 


Lorsqu’elle examinera cette résolution, la Commission tiendra compte des résolutions AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04).


Déclaration sur la sécurité dans les Amériques: paragraphe 4.w «Nous renouvelons l’objectif de parvenir à une limitation effective des armements classiques, et permettre de ce fait que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres». 


Paragraphe 15: «Nous ratifions l’engagement de continuer à déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant à nos besoins légitimes de défense et de sécurité et en encourageant la transparence de l’acquisition d’armement. L’application constante de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à ces fins ».


Déclaration de Québec: «Nous nous efforcerons de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondants à nos besoins légitimes en matière de sécurité, et nous encouragerons une meilleure transparence dans les acquisitions d'armes”. 





Lorsqu’elle examinera cette résolution, la Commission tiendra compte de l’appui qu’a accordé l’Assemblée générale à la tenue de la Deuxième Réunion d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité qui serait convoquée par le CICTE …» (paragraphe 8  du dispositif de cette résolution).


Plan stratégique interaméricain sur la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et la réponse aux catastrophes naturelles (PSI). 


Voir la note en bas de page correspondant à cette résolution sur la position des États-Unis. 


De même, le Secrétariat général ajoutera les informations concernant les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui émaneront des États membres aux fins prévues au paragraphe 11 du dispositif de cette résolution par lequel l’Assemblée générale encourage les États membres à «recourir au réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité».


Au paragraphe 8 du dispositif, l’Assemblée générale décide: "D’appuyer la tenue d’une deuxième Réunion d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité qui serait convoquée par le CICTE pour effectuer le suivi approprié des recommandations concernant la création d’un Réseau interaméricain de surveillance et d’alerte formulées dans le document CICTE/REGVAC/doc.2 et qui sont incorporées dans la Stratégie précitée."


L’on demandera à la CICAD, par l’intermédiaire de son Secrétariat exécutif, des renseignements relatifs à la résolution AG/RES. 2015 (XXIV-O/04), en particulier les alinéas (c) et (p) du paragraphe 7, qui traitent de cette question.


La Délégation du Brésil a demandé que soit révisée dans les autres langues officielles la traduction de l’expression “Confidence-enhancing Measures”. Cette révision est en suspens. 





